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Ville de Genève� P-550 A/B

Conseil municipal
�

Rapports de majorité et de minorité de la commission des péti-
tions chargée d’examiner la pétition du 15  septembre 2025: 
«Trente kilomètres à l’heure dans l’ensemble du quartier de 
Champel».

9 décembre 2025

A.	 Rapport de majorité de M. Alexandre Diogo.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 15 septembre 2025. La commission s’est réunie, 
sous la présidence de M. Christian Steiner, le 6 octobre et les 3 et 10 novembre 
2025. Les notes de séances ont été prises par Mme Zana Begluk, que le rapporteur 
remercie pour son excellent travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 6 octobre 2025

Audition de MM. Thierry Morel et Christian Zaugg, pétitionnaires

M. Zaugg explique qu’il représente l’Association des intérêts de Champel-
Florissant (AICF), dont il est le président, et précise que M. Morel en est membre. 
La pétition est née à l’occasion de l’assemblée générale de l’association, lorsque 
M. Morel a exprimé le souhait de la présenter. L’objet n’étant pas inscrit à l’ordre 
du jour, aucune décision n’avait pu être prise ce jour-là. Toutefois, la proposition 
avait suscité un intérêt immédiat et plusieurs membres avaient signé la pétition.

M. Zaugg souligne qu’à Champel, souvent perçu comme un quartier conser-
vateur et attaché à la voiture, la pétition a recueilli rapidement près de 250 signa-
tures, ce qui démontre une réelle adhésion à la réduction de la vitesse à 30 km/h. 
Il rappelle que le quartier abrite plusieurs écoles, des bâtiments publics et la gare 
de Champel, et qu’il est donc particulièrement concerné par la sécurité routière.

Il mentionne être au fait des dernières décisions du Conseil fédéral relatives 
à la limitation de vitesse: selon lui, le 30 km/h devrait être maintenu sur le réseau 
secondaire, tandis que le réseau principal pourrait repasser à 50 km/h. Il relève 
que le Canton, sous la responsabilité du Département de M. Maudet, suit une 
orientation similaire. Malgré ces évolutions, il insiste sur le fait que la population 
de Champel demeure largement favorable à la généralisation du 30 km/h.
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M. Morel expose ensuite les grandes lignes de la pétition. Il explique que le 
projet vise à limiter la circulation des véhicules motorisés privés dans les espaces 
urbains de la Ville et du Canton de Genève afin de favoriser une transformation 
urbaine axée sur des modes de transport durables et respectueux de l’environ-
nement. Il décrit la création d’espaces publics libérés de la circulation et du sta-
tionnement automobile, ouverts à toutes et tous, propices à la biodiversité et à la 
détente. Ces aménagements, enrichis d’arbres, de bancs, de fontaines et de pas-
sages végétalisés, seraient accessibles aux cyclistes, aux personnes utilisant des 
trottinettes et aux transports publics.

M. Morel met en avant les bénéfices d’un tel environnement pour la santé 
mentale, la réduction du stress et la cohésion sociale. Il rappelle également que 
la circulation automobile engendre des nuisances sonores, des émissions de par-
ticules fines et de gaz à effet de serre, et qu’il est urgent de repenser l’usage de 
l’espace public. Pour ces raisons, il demande l’instauration d’une limitation à 
30 km/h sur l’ensemble du quartier de Champel, en cohérence avec la politique 
municipale de mobilité douce.

Questions des commissaires

Quelles sont les zones déjà soumises à une limitation de vitesse?

M. Zaugg cite notamment l’école et le chemin des Crêts-de-Champel, l’ave-
nue Alfred-Bertrand et l’avenue Dumas.

Quels sont les axes pénétrants?

M. Zaugg mentionne l’avenue de Champel, la rue de Contamines, la route de 
Florissant et le boulevard des Tranchées.

La pétition inclut-elle l’avenue Louis-Aubert et le chemin Rieu, qui font partie 
du contournement urbain?

M. Zaugg rappelle que l’avenue Louis-Aubert avait initialement été conçue 
comme une voie rapide (la T100) avant que le projet d’autoroute ne soit aban-
donné à la suite d’une mobilisation des habitant-e-s. Il est impossible d’y rouler à 
grande vitesse en raison de la densité du trafic.

Est-ce qu’il y a un risque de report du trafic vers d’autres rues en cas d’abais-
sement généralisé de la vitesse?

M. Zaugg répond qu’il ne le pense pas, estimant que l’avenue Louis-Aubert 
reste un axe direct et privilégié pour la circulation, même à vitesse réduite.

Est-ce que certaines rues du quartier devraient, selon les pétitionnaires, être 
traitées en priorité?
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M. Zaugg cite la rue de Contamines, qu’il décrit comme très fréquentée et 
dangereuse, notamment pour les cyclistes et les personnes utilisant des trotti-
nettes électriques. Il estime qu’une limitation à 30 km/h y serait particulièrement 
nécessaire pour des raisons de sécurité et d’environnement.

Est-ce qu’une pétition a également été adressée au Canton?

Les auditionnés répondent que non.

Quelle est l’efficacité des limitations de vitesse? Est-ce que la mise en place 
de contrôles de vitesse est prévue?

M. Zaugg reconnaît la difficulté d’assurer le respect des limitations, mais 
estime qu’il est essentiel d’essayer. Il cite à titre d’exemple le chemin des Crêts-
de-Champel, qu’il juge dangereux, malgré la présence d’une piste cyclable, et 
rappelle qu’ils agissent au nom de 250 signataires qui souhaitent une améliora-
tion concrète.

Est-ce que la Ville n’agit pas déjà suffisamment en matière de réduction du 
trafic motorisé?

M. Zaugg répond qu’il a été directeur de l’école des Crêts-de-Champel et, 
qu’à l’époque, des relevés de vitesse avaient montré des excès importants devant 
l’établissement, certains véhicules roulant jusqu’à 90 km/h. Il estime que les pro-
grès réalisés ne doivent pas freiner les efforts et que la lutte pour la sécurité et la 
durabilité reste nécessaire, en particulier dans un quartier densément peuplé et 
fréquenté par de nombreuses familles.

M. Morel souligne que de plus en plus de personnes utilisent leur bicyclette 
pour se déplacer avec leurs enfants, et qu’il est crucial d’améliorer leur sécurité, 
car elles sont particulièrement exposées aux risques.

Est-il possible de cibler en priorité les secteurs proches des écoles ou du parc 
Alfred-Bertrand, très fréquenté par les familles?

M. Zaugg reconnaît la pertinence de cette approche, tout en soulignant que 
d’autres axes, tels que la rue de Contamines, posent également des problèmes en 
raison du trafic dense. Il rappelle que la gare de Champel est également un point 
sensible où les passages piétons ne sont pas toujours respectés.

Discussions et suite des travaux

Une commissaire propose d’obtenir des informations sur le plan d’aména-
gement futur du quartier de Champel, notamment en ce qui concerne la mise en 
place éventuelle de zones limitées à 30 km/h ou à 20 km/h. Elle suggère de for-
muler une question écrite au département de Mme de Chastonay.
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Un commissaire indique que la question qui se posera ensuite sera de savoir, 
dans l’hypothèse où Mme de Chastonay annoncerait qu’une part importante du 
réseau est déjà limitée à 30 km/h, si cela satisferait les pétitionnaires. Dans le cas 
contraire, il s’interroge sur le fait de renvoyer la pétition directement au Conseil 
administratif.

Un commissaire juge l’audition comme étant légitime.

Un commissaire se déclare favorable à l’idée d’adresser un courrier à la 
magistrate afin de connaître les futurs plans d’aménagement pour le quartier de 
Champel.

Un commissaire souligne qu’une telle démarche comporte plusieurs dif-
ficultés, notamment parce que les limitations de vitesse sur le réseau primaire 
et secondaire nécessitent l’autorisation du Canton. Il rappelle que, compte tenu 
des récentes décisions fédérales, la généralisation du 30 km/h n’est pas garantie. 
Selon lui, cette incertitude constitue une raison supplémentaire d’auditionner la 
magistrate afin de connaître sa position et son interprétation de la situation.

Un commissaire considère que la pétition demande l’abaissement de la 
vitesse à 30 km/h dans l’ensemble du quartier de Champel. Il estime toutefois 
qu’une telle requête est en grande partie hors du champ de compétence de la Ville 
et donc irrecevable. Il propose néanmoins de profiter de l’audition pour obtenir un 
état des lieux des axes déjà limités à 20 ou 30 km/h, ainsi que des projets d’amé-
nagement en cours. Selon lui, la pétition ne pourra pas être acceptée en raison de 
la présence d’axes structurants relevant du réseau primaire et secondaire. Il sug-
gère que Mme de Chastonay présente non seulement sa position sur la pétition, 
mais aussi les réflexions ou projets existants concernant Champel.

Un commissaire indique que le groupe socialiste soutiendra l’audition. Il 
souligne que, comme habitant du quartier de Malagnou, il se rend souvent à 
Champel, où il a remarqué certains dangers, particulièrement pour les jeunes 
enfants et les parents qui utilisent une poussette, dans différentes sections consi-
dérées comme étant peu sûres. Il estime pertinent de connaître les projets de la 
magistrate et propose que la suite donnée à la pétition dépende des informations 
recueillies lors de l’audition.

Vote

Mise aux voix, l’audition de Mme de Chastonay est acceptée à l’unanimité.
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Séance du 3 novembre 2025

Audition de Mme Marjorie de Chastonay, conseillère administrative, en charge 
du département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de M. Nicolas Betty, chef du Service de l’aménagement, du génie 
civil et de la mobilité (AGCM)

Mme de Chastonay explique que la pétition P-550, à signature unique, émane 
d’un-e habitant-e du quartier de Champel et demande le passage de l’ensemble 
du quartier à 30 km/h. Elle précise partager cet objectif et rappelle que le Conseil 
administratif soutient également la généralisation du 30 km/h sur tout le territoire 
communal. Elle ajoute toutefois que la marge de manœuvre de la Ville reste limi-
tée en matière de mobilité.

M. Betty termine sa présentation en montrant la carte des zones de vitesse 
limitée à 30 km/h. Il rappelle que la Ville avait procédé par étapes, effectuant 
d’abord des études, ensuite des travaux, puis des observations. Il cite les zones 
déjà réalisées ou améliorées, notamment celles des Eaux-Vives, des hauts de 
Champel et des Tranchées. Il explique que d’autres secteurs planifiés à Champel,  
comme Crêts-de-Champel, Athénée, Contamines-Crespin, Pedro-Meylan et 
Roches-Mussard, ont été suspendus lorsque l’option d’un 30 km/h généralisé a 
été envisagée.

Mme de Chastonay conclut que, si la commission le souhaite, la Ville est prête 
à relancer l’étude d’une zone à 30 km/h à Champel, sans requalification com-
plète, afin d’apaiser l’intérieur des quartiers.

Questions des commissaires

La requête visant à limiter tout le quartier à 30 km/h est-elle conforme au 
droit cantonal?

M. Betty répond qu’il est possible de limiter à 30 km/h certaines rues relevant 
de la compétence communale, mais qu’une simple multiplication de panneaux 
serait peu lisible et moins efficace qu’une zone à 30 km/h cohérente avec des 
aménagements adaptés.

Mme de Chastonay confirme que la Ville vise le 30 km/h pour des raisons de 
santé publique, de sécurité et de lutte contre les nuisances sonores. Elle ajoute 
qu’en raison du contexte juridique actuel, la Ville est disposée à relancer certaines 
zones à 30 km/h, en commençant par Champel.

M. Betty précise que la lisibilité pour les usagers est meilleure dans les zones 
à 30 km/h, qui comprennent des portes d’entrée, des portes de sortie et des res-
sauts, qu’avec de simples limitations ponctuelles.



– 6 –

Quels seraient les coûts de telles mesures?

M. Betty indique qu’aux Eaux-Vives, environ 3  millions de francs ont été 
votés pour l’amélioration de la zone à 30 km/h, sans la végétalisation, et décrit 
l’évolution vers des aménagements plus complets.

Mme de Chastonay précise que l’ampleur des aménagements dépendra de la 
volonté politique, certaines zones pouvant être réalisées de manière plus modérée.

Pourquoi le quartier de Champel est-il découpé en petits secteurs et quelles 
seraient les études nécessaires? (Note du rapporteur: sur les documents présen-
tés en commission, le quartier de Champel est divisé en plusieurs petits secteurs 
avec différentes priorités en matière d’aménagement.)

M. Betty explique que ce découpage résulte des axes structurants cantonaux 
et détaille les études préalables, qui comprennent la mesure des vitesses, l’évalua-
tion du stationnement et la définition d’aménagements garantissant la réduction 
effective de la vitesse.

Existe-t-il des données sur le non-respect des vitesses et quels sont les critères 
utilisés pour prioriser les interventions?

Mme de Chastonay répond que les statistiques d’accidentologie relèvent de la 
police municipale. Elle rappelle que la réduction de la vitesse améliore la sécu-
rité, réduit la distance de freinage et diminue les nuisances sonores qui touchent 
une grande partie de la population.

M. Betty explique que certaines rues larges, comme la rue de Saint-Jean, 
connaissent un non-respect fréquent de la vitesse, en raison de la présence de 
transports publics qui limitent les possibilités d’aménagement. Il cite ensuite 
les stratégies complémentaires mises en œuvre, comme le projet de délibération 
PRD-331, pour la sécurisation des abords d’écoles ou les aménagements en pro-
fitant des chantiers d’infrastructure, par exemple à l’avenue de Miremont.

Mme de Chastonay ajoute que d’autres secteurs, tels que Liotard, feront pro-
chainement l’objet de travaux et pourront être intégrés à cette réflexion.

Cette pétition peut-elle être une opportunité de repenser globalement la 
mobilité urbaine et pas seulement sous l’angle du bruit?

M. Betty indique que les aménagements de zones à 30 km/h tiennent déjà 
compte des besoins des piétons, des trottoirs et des normes d’accessibilité, afin 
d’assurer une approche globale de l’espace public.

Peut-on fermer temporairement certaines rues aux abords des écoles?

Mme de Chastonay cite l’exemple de Confignon, où des rues scolaires ont été 
instaurées aux heures d’entrée et de sortie des classes, et explique que la Ville 
privilégie des aménagements permanents garantissant la sécurité à tout moment.
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M. Betty précise que des réflexions similaires ont eu lieu dans le quartier des 
Pâquis, mais qu’elles se heurtent à des contraintes de contrôle et de logistique.

Est-ce que d’autres associations d’habitant-e-s collaborent avec la Ville sur 
ces questions?

Mme de Chastonay confirme une mobilisation citoyenne importante dans plu-
sieurs quartiers, notamment à Liotard et à Champel, et rappelle que toute personne, 
y compris les étrangers, peut déposer une pétition.

Peut-on appliquer à Genève un abaissement de la vitesse nocturne, comme 
à Lausanne?

M. Betty répond que Lausanne a instauré une limitation générale à 30 km/h 
de nuit.

Mme de Chastonay explique que ces mesures relèvent de la compétence canto-
nale et ajoute que les discussions actuelles à Berne visent plutôt à restreindre les 
compétences des communes.

Comment se déroulent les échanges avec le Canton concernant les axes où 
celui-ci conserve la compétence, notamment la rue de Saint-Jean?

Mme de Chastonay répond que les discussions s’effectuent sur le plan poli-
tique afin de trouver des points de convergence dans les quartiers où les mesures 
n’impactent pas le trafic cantonal.

M. Betty précise que pour la rue de Saint-Jean, la Ville a reçu une fin de non-
recevoir il y a quatre ans et qu’aucune évolution n’est attendue. Le seul levier 
reste le contrôle radar.

Quelle est la préférence entre une limitation ponctuelle à 30 km/h et la créa-
tion d’une zone à 30 km/h?

Mme  de Chastonay répond que la limitation générale serait la plus simple, 
mais que le contexte juridique actuel pousse à privilégier les zones à 30 km/h, 
plus faciles à mettre en œuvre localement.

M. Betty conclut qu’une zone à 30 km/h est plus claire et mieux respectée, car 
elle comprend des aménagements physiques qui favorisent réellement la réduc-
tion de la vitesse.

Séance du 10 novembre 2025

Prises de position

L’Union démocratique du centre votera le classement, considérant que les 
explications fournies sont suffisamment claires et que certaines voies concernées 
relèvent des compétences cantonales.
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Le Parti libéral-radical votera également le classement, au vu des précisions 
apportées par la magistrate.

Le Centre – les Vert’libéraux se rallie à ces positions et annonce qu’il votera 
le classement. La commissaire estime que la magistrate s’est montrée attentive 
à la problématique et qu’elle a répondu de manière satisfaisante aux questions 
soulevées.

Les Vert-e-s voteront le renvoi au Conseil administratif et, malgré le fait que 
l’ensemble du territoire ne relève pas de la compétence exclusive de la Ville, la 
commissaire estime qu’il est important d’appuyer cette demande.

Le Parti socialiste votera aussi le renvoi au Conseil administratif. Le com-
missaire rappelle que tous les axes ne pourront pas être limités à 30 km/h, mais 
souligne qu’il existe une volonté claire du quartier de Champel. Il relève que la 
magistrate a indiqué attendre un signal de la commission pour aller de l’avant 
dans l’introduction de zones à 30 km/h.

Ensemble à gauche – Union populaire votera le renvoi, puisqu’il s’agit d’un 
besoin. La commissaire dit savoir que la magistrate pourra agir dans la mesure de 
ses compétences et considère ce signal comme positif pour la mobilité douce et la 
réduction de la vitesse dans le quartier de Champel.

Le Mouvement citoyen genevois proposera le classement. Le commissaire 
indique que très peu de rues sont concernées, soit seulement celles qui figurent en 
vert sur le Système d’information du territoire à Genève (SITG) et qui relèvent du 
réseau de quartiers. Il rappelle que le Conseil administratif, à majorité de gauche, 
est déjà actif en matière de limitations à 30 km/h lorsque cela relève de ses préro-
gatives, mais qu’une grande partie du réseau dépend du Canton.

Vote

Mis aux voix, le renvoi de la pétition P-550 au Conseil administratif est refusé 
par 8 non (2 PLR, 2 UDC, 2 MCG, 2 LC-VL) contre 7 oui (4 S, 2 Ve, 1 EàG-UP).

Les Vert-e-s annoncent un rapport de minorité.
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10 mars 2026

B.	 Rapport de minorité de Mme Sara de Maio.

Introduction

Les membres du groupe des Vert-e-s présentent le présent rapport de minorité 
relatif à la pétition P‑550: «Trente kilomètres à l’heure dans l’ensemble du quartier 
de Champel».

Les Vert-e-s, le Parti socialiste et Ensemble à gauche – Union populaire consi-
dèrent que cette pétition révèle avant tout un besoin réel de sécurité et de qualité 
de vie, sans avoir à être interprétée de manière absolutiste.

Enjeux de sécurité

Champel compte une part de seniors plus élevée que la moyenne en Ville de 
Genève (+25% par rapport à la moyenne municipale), avec une croissance par-
ticulièrement forte chez les plus âgés de nos aînés, qui sont déjà dissuadés de 
se déplacer par le manque de passages piétons, en plus du temps d’attente aux 
nombreux feux rouges dans le quartier.

La présence de plusieurs établissements scolaires – écoles de Contamines, 
Crêts‑de‑Champel, Peschier, Toepffer, Montessori – renforce la nécessité d’un 
environnement apaisé et lisible pour les enfants se rendant à l’école.

Les études fédérales (OFS, BPA) montrent qu’en cas de collision avec un 
piéton, le risque de décès est multiplié par six à 50 km/h par rapport à 30 km/h. 
Une politique large de zones 30 pourrait donc réduire d’environ 35% les acci-
dents graves en ville.

Bénéfices environnementaux et sanitaires

Réduire la vitesse à 30 km/h engendre des effets documentés:

–	 bruit routier réduit de 2 à 3 dB(A) en moyenne, soit une division par deux de 
la perception sonore pour les habitants;

–	 réduction de 15 à 20% des émissions de particules fines (PM10) et jusqu’à 
25% des oxydes d’azote (NO2), selon le rapport de l’OFEV (2023);

–	 diminution des atteintes liées au stress, amélioration du sommeil et de la santé 
mentale dans les rues résidentielles.
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Compétences juridiques de la Ville

La législation actuelle confirme la compétence des communes pour introduire 
des zones 30 sur les routes communales.

En vertu de:

–	 l’article 108, alinéa 1 de l’Ordonnance fédérale sur la signalisation routière 
(OSR), qui autorise des limitations de vitesse si elles répondent à des besoins 
de sécurité ou de qualité de vie;

–	 l’article 3, alinéa 4 de la loi fédérale sur la circulation routière (LCR), qui 
permet aux cantons et aux communes de réglementer la circulation sur leurs 
routes locales;

–	 et de la procédure simplifiée introduite en 2023 par l’Office fédéral des routes 
(OFROU) pour instaurer des zones 30 dans les quartiers résidentiels.

Ainsi, la Ville dispose d’une responsabilité et d’une marge d’action réelle sur 
les voies de desserte locales, et peut, en concertation avec le Canton, étudier des 
aménagements cohérents sur les axes structurants.

Cette marge d’action est d’ailleurs menacée par le projet de loi voté lors de 
la dernière session de février au Grand Conseil. Celui-ci souhaite ôter la possi-
bilité d’instaurer le 30 km/h sur les axes structurants à l’intérieur de la moyenne 
ceinture, ce qui a conduit au dépôt d’un référendum «Non au 50 km/h imposé».

Un renvoi pragmatique et constructif

Soutenir le renvoi de la pétition ne signifie pas imposer un régime uniforme 
à l’ensemble de Champel, mais donner un signal positif adressé à la population, 
démontrant que le Conseil municipal assume ses responsabilités tout en respec-
tant les compétences de chaque niveau institutionnel.

Conclusion

La sécurité, la santé et la tranquillité ne sont pas des enjeux partisans: ce sont 
des biens collectifs que nous partageons tous. La minorité invite donc le Conseil 
municipal à renvoyer la pétition P‑550 au Conseil administratif, afin d’identifier 
les marges d’action sur les axes les plus exposés au bruit et aux accidents, priori-
tairement autour des écoles, des parcs et de la nouvelle gare, en bonne intelligence 
avec le Canton et les associations d’habitant-e-s.

Annexe: pétition P-550
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